CIVIL II

Jour 9

Jeudi le 30 novembre 2000 

ANNEXE I

[Dossier Investissements québécois Inc.]

Q.1. Distribution du produit net de la vente
Prix de vente : 165 000,00$. Causes de préférence selon [2647] : priorités et hypothèques. On déduit les priorités, soit 15 000,00$, et il reste 150 000,00$

Quels sont les créanciers qui restent?

-Caisse populaire de Longueuil pour 75 000,00$, hypothèque conventionnelle

-Bâtiments Solides Inc. Pour 150 000,00$, hypothèque légale de la construction

-Maçonnerie générale Inc. Pour 20 000,00$, hypothèque légale de la construction

Les deux entrepreneurs sont payés avant la caisse, parce que hypothèque légale de la construction [2952], mais seulement pour la plus-value. 

Plus-value est de 150 000,00$, soit (valeur de l’immeuble aujourd’hui, ou JVM (juste valeur marchande) – valeur du terrain au moment de l’achat) 

ou (250 000,00$-100 000,00$) 

Ici, il faut déterminer la plus-value relative, parce que le fruit de la vente ne suffira pas à payer tous les créanciers. IL faut donc ventiler [721]cpc : insuffisance de deniers. 

Plus-value relative, donc. (La formule est à la page 161 du Volume 6)

Équivaut à : (prix de vente – priorités) x plus-value

         JVM (juste valeur marchande)

Ce qui nous donne donc : (165 000,00 – 15 000,00) x 150 000,00$ : 90 000,00$






      250 000,00$

La plus value relative étant de 90 000,00$, on fait une règle de trois pour savoir quelle portion de ce montant revient à chacun des deux créanciers ayant inscrit une hypothèque légale de la construction. 

Bâtiments Solides Inc. : 150 000,00 =       x     




 170 000,00 = 90 000,00

Où : 150  000,00$ est le montant de sa créance

170 000,00$ est le total des deux créances pour lesquelles des hypothèques de la construction existent

90 000,00$ est le montant de la plus-value relative, soit le montant maximal que l’on peut affecter aux créances résultant d’hypothèques légales de la construction. 

x égalant 79 412,00$, c’est ce qu’on va verser à Bâtiments Solides Inc. 

Maçonnerie Générale Inc. aura le reste, logiquement, puisqu’ils ne sont que deux et que le montant de la plus-value relative ne suffit pas à les payer entièrement, mais on peut aussi faire le calcul pour se pratiquer : 20 000,00$    =        x      .         



     

          170 000,00$  =  90 000,00$

x donnant 10 588,00$ qui, additionné à 79 412,00, donne 90 000,00$ donc tout va bien.

Ordre de collocation :

79 412,00$ pour Bâtiments Solides

10 588,00$ pour Maçonnerie Générale Inc.

60 000,00$ pour la Caisse populaire, soit ce qui reste.

Q.2. Reste de la créance?
La Caisse a encore une créance de 15 000,00$. Peut-elle la réclamer?

Non, parce que c’est elle qui s’est portée adjudicataire de l’immeuble [1695] et que c’est une cause d’extinction de la créance [1671].  

Et débiteur libéré a le droit d’obtenir quittance [1697]. Donc, obtient quittance. 

Mais attention : [1695 in fine] : « libéré jusqu’à concurrence de la valeur marchande du bien au moment de l’acquisition, déduction faite de toute autre créance ayant priorité de rang sur celle de l’acquéreur. »

Ce qui veut dire qu’ici, Investissements Québécois Inc. est libéré jusqu’à concurrence de 145 000,00$, puisque :       250 000, 00$ (valeur marchande du bien)

·  15 000, 00$  (créances prioritaires)

·  90 000, 00$  (hypothèques ayant priorité sur celle de la Caisse

145 000,00$

Si la créance de la Caisse avait excédé 145 000,00$, elle aurait pu réclamer le montant excédentaire, pour lequel son débiteur n’aurait pas été libéré. 

ANNEXE II

[Dossier Coin de Rue Inc.]

Q.1. Il a reçu cette lettre parce que, on présume, son procureur a publié l’hypothèque résultant du jugement [2730] et a envoyé un avis d’adresse conformément à [3022]. Il est donc notifié de l’inscription d’un préavis d’exercice, conformément à [3017].
Q.2. Expliquer chacune des inscriptions 

Tout ce qui suit est à propos de l’index des immeubles de la page 9.6.

Il faut savoir que : Les circonscriptions sont divisées en cadastres, qui sont divisés en lots, que la dernière inscription sur la liste, celle qui porte le numéro 3641, est une inscription de vente pour taxes, ce que l’on peut déduire du fait qu’elle n’a que 4 chiffres. Prof dit d’ailleurs à ce sujet que cette vente là va être plus rapide que celle qui avait été inscrite juste avant par Banque Vive, et qu’il y a donc de bonnes chances que Banque Vive rachète l’immeuble plutôt que d’essayer de vendre sous contrôle de justice avec toutes les formalités que cela implique. Dit que Banque Vive pourrait aussi payer les taxes elle-même, ce qui constituerait un acte conservatoire et augmenterait sa créance. Dit d’ailleurs que, dans une vente pour taxes, très peu d’acheteurs à part les autres créanciers hypothécaires, puisque le débiteur a droit, pendant l’année suivant la vente, de remédier à son défaut en payant et de reprendre l’immeuble, ce qui n’est évidemment pas avantageux pour un acquéreur subséquent. 

Prof fait remarquer que la date est très importante à cause de [2945], pour déterminer le rang parce que dépend de l’inscription. 

Il faut savoir aussi que, dans la colonne « radiations », le fait qu’une série de chiffres commence par la lettre T signifie que la radiation est totale, comme le fait qu’elle commence par la lettre P signifie qu’elle est partielle. Ici, commencent toutes par la lettre T, donc toutes totales [3057] et [57] du Règlement provisoire.
Aussi, pourquoi est-ce que plusieurs numéros sont identiques alors qu’il s’agit d’hypothèques différentes? (ex : no 59991 qui revient 3 fois)

Parce que, depuis 1995, on ne fait plus référence au droit mais à l’acte qui l’a constitué. Ici, les trois hypothèques sont constituées par le même acte, donc même numéro. Prof dit que, par la modification de l’article [149] de la Loi d’application, on est passé d’un système de droits à un système dit de référence, où ce qui est identifié n’est plus le droit comme tel mais le document qui le prévoit. 

Fait aussi remarquer que les propriétaires successifs de l’immeuble ont été : Petite Terre Inc, ensuite Lise Juin, et enfin Coin de Rue Inc., ce que l’on peut habilement remarquer en regardant le nom de la deuxième partie dans la colonne 1 (Nom des parties)

Q.3. Causes légitimes de préférence?
Frais de justice pour 4 000,00$ : priorité, [2651 al.1]

Taxes municipales et scolaires  pour 6 500,00$ (soit 5 800,00$ et 700,00$) : priorité [2651 al.1] et seulement sur les meubles et les immeubles [2652]. 

Lise Juin : [2660] et [2682 ss.] Hypothèque conventionnelle, 18 000,00$

Banque Vive : hypothèque conventionnelle, 249 500,00$

Bâtisseurs : Hypothèque légale de la construction, 40 500,00$ [2724 et 2725]

Revenu Canada : 5 000,00$ et n’a pas de priorité parce que ce n’est pas un bien meuble, donc seulement hypothèque légale de [2724(1) et 2725]

Monsieur Caron : Hypothèque légale résultant d’un jugement, 18 500,00$ [2730] et [2724 (4)]

Q.4. Rang?

1. Frais de justice [2651(1)] et [2657]

2. Taxes [2651(5)]

3. Hypothèque légale de la construction [2952] (mais seulement pour la plus-value)

4. Lise Juin [2948 al.2] Elle passe avant même si Banque Vive a inscrit avant elle parce qu’elle est le vendeur. Dérogation à [2945]

5. Banque Vive [2945]

6. Monsieur Caron, parce que a publié avant Revenu Canada [2945]

7. Revenu Canada, date postérieure [2945]

Q.5. Distribution du montant?

La vente rapporte 318 500,00$

On enlève 4 000,00$ pour les frais de justice = 314 500,00$ [2650]

On enlève 6 500,00$ pour les taxes = 308 000,00$ [2650]

Ici, insuffisance de deniers. On établit donc la plus-value relative [721]cpc.

(318 500,00-10 500,00) x 327 000,00
Où 327 000,00$ = 350 000,00-23 000,00$


    350 000,00$

Ça donne 287 760,00$ de plus-value relative.

En l’espèce, on a un seul créancier avec une hypothèque légale de la construction. Comme la plus-value est supérieure à sa créance, on ne fait aucun autre calcul et on lui donne sa créance au complet.

Donc reçoit 40 500,00$

Lise juin ensuite reçoit 18 000,00$

Reste 259 500,00$, qu’on donne à la Banque Vive, et il ne reste plus rien.

Il ne reste donc rien pour Caron et pour le Ministère du Revenu.

Caron pourrait acquérir l’immeuble, mais ça vaut seulement la peine si il vaut plus que 318 500,00$, ce qui est peu probable…

ANNEXE III

[Dossier Clair]

Q.1. Annotations sur l’État certifié des droits?

L’état certifié commence à la page 9.8

Remarquer la date extrême d’effet, qu’il faut inscrire en vertu de [2983], 10 ans pour hypothèque et l’acte constitutif a été signé le 18 février 2000.

Remarquer aussi qu’on a besoin de la date de M. Lavoie pour le classement du dossier, ainsi que le fait qu’ il y a un décalage entre le 24 et le 27 novembre 2000, entre la date de certification et celle où c’est imprimé.

Remarquer aussi la fiche synoptique, et le fait que si il y avait plusieurs inscriptions, elles porteraient ensuite les numéros 2, 3 et 4… Eh oui!

À la page 9.9, noter que l’ordinateur est décrit selon la description exigée à [2697], soit description suffisante du bien.

Noter aussi que le montant de l’hypothèque est mentionné, ce qui est exigé par [2689], et qu’un avis d’adresse a été publié selon [3022].
Q.2. Rang des sûretés?
Ordinateur : Banque a une hypothèque de premier rang


        Mme Clair n’a pas publié, donc pas opposable aux 1/3s [2945 al.2]. Même si elle publie, elle n’aura qu’une hypothèque de second rang.

Auto :L’ami a une hypothèque mobilière avec dépossession (gage) [2945 al.2] [2665 al.2] [2702 et 2703]. Les droits sont établis au moment de la remise du bien, même si il n’y a pas d’inscription au RDPRM. Donc premier rang ici.

Mme Clair, encore une fois, n’a pas publié, et même si elle publie, elle n’aura qu’un second rang.

ANNEXE IV

[Dossier Roue Libre Inc.]

Q.1. Rang des différentes créances?

Créanciers :

31/07/00 : Financement secondaire Inc. pour 20 000,00$ : hypothèque sur les créances

06/11/00 : Moteurs Utiles Inc. pour 34 000,00$ : hypothèque légale sur les véhicules

 
     État pour 5 000,00$ pour taxes de vente dues

08/10/99 : Banque Touristique pour 75 000,00$ : -hypothèque sur les véhicules







     -hypothèque ouverte sur les créances







     -hypothèque sur l’équipement







     -cautionnement

Et, pour l’hypothèque ouverte, l’avis de clôture a été publié le 30/11/00

La vente des véhicules a rapporté 35 000,00$

1. État pour 5 000,00$, [2651 (4)] et [2657]. Reste 30 000,00$

2. Banque Touristique est en premier parmi les hypothèques parce que [2945] date d’inscription. Elle a tout ce qui reste, soit 30 000,00$

Donc il ne reste rien pour les autres, c’est fini.

Q.2. Rang des deux créanciers hypothécaires?

Qui a priorité entre Financement secondaire et la Banque?

Financement secondaire, parce que, pour une hypothèque ouverte, l’avis de clôture vaut inscription [2715 et 2716] et détermine le rang de l’hypothèque ouverte [2955 al.1] et que leur avis a été publié après que Financement secondaire ait inscrit son hypothèque.

Financement est donc payé au complet, donc 20 000,00$

Reste 10 000,00$ pour la Banque.

Donc, en ce qui concerne la créance de la Banque :               Sur 75 000,00$

On enlève 30 000,00$ provenant de la vente des véhicules :    -   30 000,00$

On enlève 10 000,00$ provenant des créances : 
            -   10 000,00$
Il reste :






     35 000,00$

Q.3. Solde à payer?

Oui. Il reste encore 35 000,00$ de créance pour la Banque.

Si on vend les équipements pour 15 000,00$, il reste 20 000,00$ et il devra payer ce solde en raison de son cautionnement solidaire qui lui fait perdre le bénéfice de discussion [2352]…

ANNEXE V

[Dossier Caisse populaire de la Baie]

Q.1.

Créanciers :

Caisse : hypothèque conventionnelle de 65 000,00$, il lui est dû 64 500,00$

Dubé Constructions : hypothèque légale de la construction : 10 000,00$

Plomberie Moderne Inc. : hypothèque légale résultant d’un jugement mais elle a été radiée. Ils conservent donc leur créance mais plus d’hypothèque et plus de cause légitime de préférence.

Ministère du Revenu : Il n’a pas de priorité parce que c’est un bien immeuble [2651 al.1 et 2653], et il n’a pas d’hypothèque légale parce qu’il n’en a pas inscrit, ce qu’il aurait dû faire conformément à [2724 al.1 et 2725]. Donc simple créance ordinaire.

Mme Duval : 15 000,00$ et pas de cause légitime de préférence parce que n’a pas publié en vertu de [2730]; elle a seulement fait saisir [inscription S-9811, et la référence 450-12 fait référence à son dossier de divorce].

74 000,00$ à distribuer :

Dubé Constructions : hypothèque légale de la construction.

C’est pour des travaux de rénovation donc c’est correct [2726] et publiée dans les délais, 30 jours de la fin des travaux [2727 al.2]

Est-ce qu’il a conservé son droit en publiant un préavis?

Oui, le 28/08/00, conformément à [2727 al.3], comme il devait le faire dans les 6 mois de la fin des travaux.

Donc, ça vaut pour la plus-value.

Comme d’habitude, il manque d’argent et il faut donc ventiler [721]cpc : plus-value relative : (80 000.00 – 6 000,00) x 15 000,00 = 11,100$




10 000$

Donc Dubé reçoit 10 000,00$, puisqu’on a assez d’argent pour le payer au complet.

Il reste donc 64 000,00$

Caisse populaire : hypothèque conventionnelle, qui passe donc après les priorités [2657] et selon la date [2945], mais après hypothèque de la construction à cause de [2952]. 

Donc on donne les 64 000,00$ restant à la Banque, ce qui fait qu’on lui doit encore 500,00$. Et les autres n’ont rien.
